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Avant-projet de décret portant assentiment à l’Accord entre le Royaume de Belgique et 

l’Ukraine sur l’exercice d’activités à but lucratif par certains membres de la famille du 

personnel de missions diplomatiques et de postes consulaires, signé à Bruxelles le 10 

février 2021 

 

 
 

Exposé des motifs 

 

A. Objet et contexte juridique 

 

L’objet du présent accord soumis à l’approbation du Parlement consiste en la facilitation de  

l’exercice d’une activité rémunérée (profession salariée ou indépendante) pour les membres 

de la famille à charge des agents et autres membres du personnel des missions 

diplomatiques et des postes consulaires ukrainiens affectés en Belgique et, sur base de 

réciprocité, pour les membres du personnel des missions diplomatiques et postes 

consulaires belges en Ukraine.  

Le statut du personnel diplomatique et consulaire affecté par l’État d’envoi dans l’État 

d’accueil ainsi que le statut des membres de leur famille sont régis par les Conventions de 

Vienne sur les Relations diplomatiques (1961) et sur les Relations consulaires (1963). La 

plupart des États, dont la Belgique et l’Ukraine, sont parties à ces Conventions.  

Ces Conventions prévoient un certain nombre de privilèges et d’immunités au  bénéfice des 

membres du personnel des missions diplomatiques et des postes consulaires, ainsi que des 

membres de la famille de ceux-ci faisant partie de leur ménage (partenaire légal et enfants à 

charge).  

Ces Conventions ne prévoient nullement l’interdiction, pour ces derniers, d’exercer dans 

l’État d’accueil une activité rémunérée. Néanmoins, leur statut ainsi que les privilèges et 

immunités qui en découlent sont, en pratique, incompatibles avec l’exercice d’une 

profession. Dans la plupart des États, l’accès des étrangers à une activité rémunérée est 

limité. 

Conscient de cette problématique, le Conseil de l’Europe, a adopté une recommandation sur 

un modèle d’accord bilatéral ayant pour objectif de permettre aux membres de la famille qui 

font partie du ménage d’un membre d’une mission diplomatique ou consulaire l’exercice 

d’une activité rémunérée. 

Dans le cadre de la politique d’égalité des chances entre hommes et femmes, il a été décidé 

de proposer à un certain nombre de pays la négociation d’accords bilatéraux de réciprocité 

visant entre autres à permettre au partenaire d’agents diplomatiques et consulaires 

d’effectuer un travail rémunéré. 
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B. Le contenu de l’Accord 

 

Préambule: 

Le préambule expose la volonté des Parties de faciliter par cet Accord l’exercice d’activités 

rémunérées par les membres de la famille à charge du personnel des missions diplomatiques 

et des postes consulaires dans l’État d’accueil, tels que définis dans le champ d’application 

de l’Accord (article 1). 

 

Article 1er : Champ d’Application de l’Accord 

L’Accord, conclu sur base de réciprocité, bénéficie au partenaire légal et aux enfants 

célibataires à charge âgés de moins de dix-huit ans des agents diplomatiques et consulaires 

ainsi qu’au partenaire légal de tout autre membre du personnel, affectés dans les missions 

diplomatiques ou les postes consulaires ou les représentations permanentes auprès des 

Organisations internationales de l’État d’envoi. 

Par « un autre membre du personnel » de la mission, on entend les membres du personnel 

administratif et technique et les membres du personnel de service de la mission, tels que 

définis à l’article 1er de la Convention de Vienne sur les Relations diplomatiques, ainsi que 

les employés consulaires et membres du personnel de service du poste consulaire, tels que 

définis à l’article 1er de la Convention de Vienne sur les Relations consulaires.  

L’autorisation, qui ne concerne pas les ressortissants de l’État d’accueil et les résidents 

permanents sur son territoire, produit ses effets durant la période d’affectation du membre 

du personnel auprès de la mission diplomatique ou du poste consulaire de l’État d’envoi sur 

le territoire de l’État d’accueil, et cesse quand l’affectation du membre du personnel de la 

mission diplomatique ou du poste consulaire de l’État d’envoi sur le territoire de l’État 

d’accueil est terminée. Sauf si l’État d’accueil en décide autrement, l’autorisation cesse 

également quand le bénéficiaire ne fait plus partie du ménage du membre du personnel de 

la mission diplomatique ou du poste consulaire.  

 

Article 2 : Procédures   

Cet article établit les principes qui gouverneront la procédure à suivre pour l’obtention des 

autorisations d’exercer l’activité rémunérée. Les demandes doivent être introduites par la 

voie diplomatique. Après avoir parcouru la procédure, l’autorisation est également envoyée 

par la voie diplomatique.  

L’article prévoit que les procédures soient suivies avec diligence de manière à ce que le 

bénéficiaire puisse exercer l’activité rémunérée dans les meilleurs délais.   

L’Accord n’implique pas la reconnaissance réciproque des titres, grades ou études entre les 

États.  
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Article 3: Privilèges et immunités en matière civile et administrative 

Cet article tient compte du fait que les bénéficiaires de l’autorisation d’exercer une activité 

rémunérée ne jouissent pas d’immunité de juridiction en matière civile et administrative 

prévues par les Conventions de Vienne de 1961 et 1963 (ou en vertu de tout autre 

instrument international applicable), pour les actes découlant de l’exercice de l’activité 

rémunérée et rentrant dans le champ d’application du droit civil ou administratif de l’État 

d’accueil. 

L’État d’envoi lèvera également l’immunité d’exécution de toute décision judiciaire 

prononcée en rapport avec de tels actes.   

 

Article 4: Immunité en matière pénale 

Conformément à cet article, l'État d'envoi renoncera à l'immunité de juridiction pénale dont 

jouissent les membres de la famille, sauf si cette mesure pourrait être contraire à ses 

intérêts. Cette demande doit se rapporter aux actes ou omissions découlant de l’exercice de 

l’activité rémunérée.  

La levée d’immunité d’exécution de la décision judiciaire en matière pénale doit faire l’objet 

d’une demande de levée spécifique adressée par l’État d’accueil à l’État d’envoi, ce dernier 

étant tenu de prendre sérieusement en considération ce type de requête. 

 

Article 5: Régimes fiscal et de sécurité sociale 

L’article 5 prévoit que les régimes fiscal et de sécurité sociale de l’État d’accueil sont 

d’application pour tout ce qui se rapporte à l’exercice de leurs activités rémunérées.  

Par « régimes fiscal et de sécurité sociale de l'État d'accueil », on entend l'ensemble des 

dispositions fiscales ou sociales en vigueur dans ledit État, en ce compris d'éventuels accords 

bilatéraux ou multilatéraux, existants ou futurs. 

 

Article 6: Durée et dénonciation 

L’Accord restera en vigueur pour une durée indéterminée et peut être mis à fin par l'une ou 

l'autre des parties moyennant un préavis écrit de six mois. 

 

Article 7: Modifications 

Des modifications et ajouts au présent Accord peuvent entrer en vigueur selon les modalités 

prévues à l’article 8.  
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L'article 8 concerne l'entrée en vigueur de l'Accord. 

 

C. Nature de la convention sur le plan interne 
 

Depuis l’entrée en vigueur de la sixième réforme de l’État, les Régions sont compétentes 
pour l’occupation des travailleurs étrangers. La régionalisation de la carte professionnelle 
pour les indépendants implique que cet Accord soit devenu un traité mixte. Le transfert de 
certaines compétences concernant l’emploi de la Région wallonne vers la Communauté 
germanophone est entré en vigueur le 1er janvier 2016, raison pour laquelle cette 
Communauté est devenue compétente.   

Le caractère mixte (fédéral, Régions et la Communauté germanophone) a été établi par la 
« Conférence Interministérielle de Politique étrangère » sur avis du Groupe de travail traités 
mixtes du 1 décembre 2016 et du 13 juillet 2021. 

L’Accord a été signé au nom du Royaume de Belgique Madame Sophie Wilmès, Vice-

Première Ministre et Ministre des Affaires étrangères, des Affaires européennes et du 

Commerce extérieur, et des Institutions culturelles fédérales, et, du côté ukrainien, par 

Monsieur Denys Shmyhal, Premier Ministre. 

 

D. Commentaires des articles du décret  

 

Article unique   
 

Cet article n’appelle aucun  commentaire. 

 



ACCOWD 

ENTRE 

LE ROYAUME DE BELGIQUE 

ET 

L 'UICEUINE 

§UR L'EXERCICE D~ACTIVITES ,k BUT LUCRATIF 

PAR CERTAINS MEMBRES DE LA FAMILLE DU PERSONNEL 

DE MISSIONS DIPLOMATIQUES ET DE PBSTES CONSULAIRES 



ACCORD 
ENTRE 

LE ROYAUME DE BELGIQUE 
ET 

L'rJI(RAINE 
SUR L9EXERCICE D'ACTIVITES A BUT LUCRATIP 

PAR CERTAINS MEMBWS DE LA PAMILLE DU PERSONNEL 
DE MISSIONS DIBLOMATIQUES ET DE POSTES CONSUEAIRES, 

LE ROYAUME DE BELGIQUE, REPRESENTE PAR : 

le Gouvernement fhdhral, 
le Gouvernement flamand, 
le Gouvernement de la Region wallonne, 
Pe Gouvernement de la Region de Bruxelles-Capitale, 
le Gouvernement de la Communaute germanophone, 

CI-APRES DENQMMES LES PARTIES », 

D E S H ~ U X  de conclure uii accord visant A faciliter l'exercice d'activites a but lucratif par 
certains inemnbres de la faniille de menlbres du persomiel des inissions diploinatiq~ies de la 
Partie d'envoi ou des postes consulaires de cette deriliere sur le tei~itoire de la Partie 
d' accueil, 

SONT CBNVENUS DE CE QUI SUIT : 



ARTICLE lER 

Champ d'application de 1'Accord 

1. Sont autorises, sur base de reciprocite, & exercer une activite & but lucratif dans la Partie 
d'accueil : 

( I a) le partenaire legal et les enfants celibataires 6ges de moins de dix-huit ans 6 charge I I 
d'un agent diplomatique ou d'un fonctionnaire consulaire de la Partie d'envoi 
affectes : 

(i) aupres de la Partie d'accueil, ou 

I I (ii) auprks d'organisations internationales ayant un siege dans la Partie d'accueil ; I I 
b) de m2me le partenaire legal d'uil autre inembre du personnel de la niission de la 

Partie d'envoi ou du personnel du poste consulaire de la menie Partie ; 

tels que definis & l'article ler des Conventioiis de Vienne sur les Relations 
diplomatiques (1961) et sur les Relations consulaires (1 963). 

2. L'a~itorisation d'exercer une activitk k but lucratif Sera donnee par les autorites de la 
Partie d'accueil conform~ment aux dispositions legales et reglementaires en vigueur 
dans ladite Partie et conform6ment aux dispositions du present Accord. 

3. Cette a~itorisation ne concerne pas les res~o~tissants de la Partie d'accueil ni les 
residents permanents sur son territoire. 

4. Sauf s la Partie d'accueil en dCcide autrement, l'autorisation ne sera pas accordee aux 
beneficiaires qui, apres avoir entrepris une activite h but lucratif, cessent de faire partie 
du m6nage des personnes visees au paragraphe premier du present Article. 

5. L'autorisation produit Ses effets durant la pkriode d'affectation des personnes visees au 
paragraphe premier du present article dans la missioii diplonzatique ou le poste 
coiisulaire de la Partie d'envoi sui. le territoire de la Partie d'accueil, et cesse ses effets 
au terme de cette affectation (ou dails un delai raisonnable suivant cette eclzeance). 

1. Toute demande visant ?i obtenir I'autorisation d'exercer une activitk 2i but lucratif est 
envoyee, au nom du bknkficiaire, par l'ambassade de la Pai-tie d'envoi & la Direction 
gerikrale du Protocole d '~ t a t  du Ministhre des Affaires ktranghes de I'Ulaaine ou 6 la 
Direction dii Protocole du Service public fkderal Affaires etrangeres, Comnerce 
exterieur et Cooperation au developpement du Roya~~rne de Belgique, suivant le cas. 



Apres vkrification que la personne est A charge d'un agent relevant du champ 
d'application de l'article 1, paragraphe premier, et aprks examen de la demande 
officielle, l'ambassade de la Partie d'envoi sera inforinee par le gouvernement de la 
Partie ,d'accueil que la personne h charge peut exercer l'activitk A but lucratif 
considkree. 

2. Les prockdures suivies sont appliquees de inanikre telle que le bkneficiaire de 
I'autorisation puisse entreprendre une activitd A but lucratif daiis les ineilleurs delais. 
Toiltes les dispositioiis rkgissant les permis de travail et autres formalites analogues 
sont appliquees dans un sens favorable. 

3. L'autorisation d'exercer wie activite A but lucratif n'entsainera aucune dispense pow le 
beneficiaire de satisfaire aux exigences legales ou autses relatives aux caract6ristiques 
personnelles, qualificatioi~s professionnelles ou autres doiit l'int6resse doit justifier pour 
l'exercice de l'activite A but lucratif. Le bkneficiaire n'est donc pas autosise A occiiper 
une fonctioil qui, selon la legislation en viguew de la Paitie d'accueil, ne peut etre 
assusee que par un Citoyen de la Paitie d'accueil. 
La reconnaissance pas les Parties de tout diplome, qualification, titre scientifique ou 
professionnel se fait conformkmeiit A la lkgislation de la Partie d'accueil ou aux accords 
bilateraux ou multilat6raux awrquels les Paities d'envoi et d'accueil sont paities. 

4 L'ambassade de la Partie d'envoi informe la Division du Protocole du Service public 
fed6ral Affaires etrang6res, Cornmerce exterieur et Coopkration au d6veloppement du 
Royaurne de Belgique ou la Direction g6n6rale du Protocole dt6tat du Ministere des 
Affaires &rangeres de ltUlcraine de tout changement lik au statut d'un membre de la 
famille exerqant une activite h but lucratif eil vertu du prksent Accord. 

ARTICLE 3 

Privileges et immunites en matiere civile et administrative 

Au cas o-ii le bkneficiaire de l'autorisation d'exercer une activite il but lucratif jouit de 
l'iinniunit6 de juridiction en matiere civile et adininistsative dans la Partie d'accueil, en vertu 
des dispositions des Conventions de Vieime SLU les relations diploinatiques et consulaires ou 
de tout autre instsument intesnational applicable, cette imniunitk ile s'applique pas aux actes 
decoulant de l'exercice de 17activit6 A but lucratif et entiant daiis le chanip d'applicatioii du 
droit civil ou adiniiiistratif de la Partie d'accueil. La Pas3.ie d'envoi levera l'irnmunitd 
d'executioii de toute decisioii judiciaire prononcee en rappoi-t avec de tels actes. 



I I ARTICLE 4 I I 

Au cas ,oii le bPneficiaire de l'autorisation d'exerces wie activite A but lucratif jouit de 
l'immunitd de juridiction en matikre penale dans la Partie d'accueil, en vertu des dispositions 
des Conventions de Vienne prkcitees ou de tout autre instsurnent international applicable : 

a) la Pastie d'envoi lkve I'irnrnunite de jtxidictioii pknale dont jouit le bknkficiaire de 
I'autorisation ti l'egard de la Partie d'accueil pour tout acte ou omission ddcoulant de 
I'exercice de l'activite & but lucratif, sauf dans des cas particuliess lorsque la Partie 
d'envoi estime que cette mesuse poui~ait etre contraire & ses intesets ; 

b) cette levee dyinunu~Vt6 de juridiction penale ne Sera pas consideree comrne s'dtendant 6 
I'imrnunite d'execution de la decision judiciaise, iimnunitk pour laquelle une levde 
specifique Sera requise. Dans le cas d'une telle deinande specifique, la Partie d'envoi 
exa~ninesa de mani6se approfondie la sequete de la Partie d'accueil. 

ARTICLE 5 

Regimes fiscal et de securite sociale 

Confosrn6ment aux dispositions des Conventions de Vienne precitees ou en vertu de tout 
autre *instxurnent international applicable, les bdneficiaires de I'autorisation d'exercer une 
activitd A but lucratif sont assujettis aux rkgimes fiscal et de s6curite sociale de la Partie 
d'accueil pour tout ce qui se rapporte A l'exercice de cette activitd dans cette Partie. 

Article 6 

Duree et deilonciation 

Le prksent Accord restera eil vigueur pour tme d~xee ind&.ermin6e, l'une ou l'autse Partie 
pouvant y mettse fin & tout nioment moyennant un prkavis de six inois notiek par kcrit ti 
l'autse Pa~$ie. La dknoi~ciation du present Accord n'affectera pas la validitk d'un pesmis de 
travail d6livre en vertu du present Accord avant sa denonciation. Ledit permis de tsavail 
restera en vigueur pour la du16e qui est spkcifike. 



ARTICLE 7 

Ameiidements 

Le present Accord peut etre modifik h tout moment par consentement ecrit des Parties 
confilme par la voie diplomatique, Cet amendement eiitresa en vigueur de la meme manikre 
que le present Accord. 

ARTICLE 8 

Entree en vigueur 

Le prksent Accosd entrexa en viguewt le preinies jous du deuxieme mois suivant la date de 
reception par les Pasties pas la voie diplomatique de la dernihre notification ecrite de 
l'accomplissenient des procedures constitutionnelles et legales requises. 

EN F01 DE QUOI, les representants soussignes, d b m ~ t  autorisks ont signk le present 
Accord. 

POUR LE ROYAUME DE BELGIQUE : POUR L'UKRAINE : 
le Gouvernement g6dera1, 
le Gouvernement flamand, 

le Gouvernement de la Region wallonne, 
le Gouvernement de la Region de Bruxelles- 

Capitale, 
1e Gouvernement de la Comrnunaute 

FAZIT ii Bruxelles, le 10 f k i e r  2021, en deux exemplaires originaux, chacun en langues 
anglaise, ukrainienne, fianqaise et neerlandaise, tous les textes faisant egalement foi. Le texte 
en langue anglaise prevaudra en cas de divergence d'interpretation. 



0mmENKOMST 

TUSSEN 

HET ICONINImJIC BELGIE 

EN 

OEKRAINE 

IMZAKE HET VERRICHTEN VAN BETAALDE WERKZ-DEN 

DOOR BEPAAI.DE GEZNSLEDEN VAN HET DIPLOMATIEK 

EN CONSULAIR PERSONEEL 



L 

OVEREENCOMST 
TUSSEN 

HET I(ON1NKRPSIC BELGIE 
EN 

OEIWNE 
INZAI(E.HET VERRTCHTEN VAN BETAALDE WERKZAAMHEDEN 

DOOW BEPAALDE GEZINSLEDEN VAN HET DIPLOMATIEK 
EN CONSULMR PERSQNEEL 

HET KONINKXIJK BELGIE, V E R T E G E ~ O O R D I G D  DOOR: 

De Federale Regering, 
De Vlaamse Regering, 
De Waalse Regering, 
De Brusselse Hoofdstedelijke Regering, 
De Regering van de Duitstalige Gemeenschap, 

EN 

OEKRAINE, 

HIERNA "DE PARTIJEN" GENOEMD, 

GELEPD door de weiis eeii overeenkoinst te sluiteil teneinde het vesiicliten van betaalde 
weslczaarnheden door bepaalde geziiisleden van liet persoiieel van de diplomatielce zendingen 
van de Zendende Partij da11 wel van consulaise posten die deze heeft op het grondgebied van 
de Ontvangende Pastij, te vergeinaldcelijlen, 

ZIJN MET V0LGEI"JDE OVEREENGEMOMEN: 



Toepassingsgebied van de Overeenlaomst 

1. Mogen op grond van wederlcerigheid betaalde wehaamheden vesrichten in de 
Ontvangende Partij : 

a) de wettelijlce pastner en ongehuwde lunderen ten laste tot de leeftijd van 18 jaar 
van een diploinatielce of een consulaire vertegenwoordiger van de Zendende Partij 
die zijn aangesteld 

(i) bij de Ontvangende Psu-tij, dan wel 

I I (ii) bij internationale organisaties met een zetel iii de Ontvangende Partij; 

b) evenzo, de wettelijlce partner van een ander personeelslid van de zending van de 
Zendende Partij of vail een ander personeelslid van de coilsulaire post van deze 
Staat; 

zoals ,bepaald in artilcel 1 van de Verdragen van Wenen inzake diplomatielc verlceer 
(1 961) en consulair verleer (1 963). 

2 De toestemming voor het verrichten van betaalde weslczaamheden wordt verleend door 
de autoriteiten van de Ontvangende Partij overeenkomstig de aldaar van lcracht zijnde 
wetgeving en voorschriften en overeenkomstig het bepaalde in deze Overeenkomst. 

3. Deze toestemming geldt niet voor de ingezetenen van de Ontvangende Partij of de vaste 
verblijfhouders op zijn grondgebied. 

4. Tenzij de Oiltvangende Partij anderszins beslist, wordt geen toestemming verleend aan 
de begunstigden die betaalde werlczaamheden verrichten maar niet langer deel 
uitmalcen van het gezin van de in het eerste lid van dit artilel bedoelde Personen. 

5.  De toestemming is geldig voor de periode dat de in lzet eerste lid van dit artilel 
bedoelde personell zijn aangesteld bij de diplomatiele zendiilg of de consulaire post 
vm.  de Zeiidende Pastij op het grondgebied van de Ontvangende Pal-tij, en vervalt 
wanneer de aanstelling eindigt (dan wel binnen een reclelijlce termijn na de 
beeindiging) . 

1. Elk verzoek oin toesternming voor l~e t  vesrichten van betaalde werlczaamheden wordt 
iiamens de begunstigde door de Ambassade van de Zendende Patij gestuurd naar de 
Directie Protocol van het ministerie van Buitenlandse Zaken van Oelaaine dan wel naar 



1 de Directie Protocol van de Federale Overheidsdienst Buitenlandse Zaken, 
Buitenlandse Handel en Ontwildcelingssamenwerlcing van het IConinlcrijlc Belgie. 
Nadat is onderzocht of de persoon ten laste is van een vertegenwoordiger, zoals 
bedoeld in ax'cilcel 1, eerste lid, en na aaiandeling van het officiele verzoelc, stelt de 
regering van de Ontvangende Patij de Ambassade van de Zendende Partij ervan in 
lcennis dat de persoon ten laste betaalde werlczaamhedeii mag verrichten. 

2. De procedures worden dusdanig toegepast dat de begunstigde van de toesternniing zo 
snel mogelijk betaalde werlczaamheden lcan vei~icllten; alle voorschrifte~i inzake 

I werlwergunningen eil soortgelijlce for~naliteiten worden welwillend toegepast. 

Toestemming o'in betaalde werkzaarnheden te verrichten betelcent niet dat de 
begunstigde wordt vrijgesteld van wettelijle of andere voorschriften die van toepassing 
zijn op persoonsgegevens, professionele of andere lcwalificaties waarvan de 
begunstigde Iiet bewijs dient te leveren voor het verrichten van betaalde 
wei'ltzaainheden. De begunstigde mag derhalve niet worden tewerlcgesteld iii een 
h c t i e  die volgens de in de Ontvangende Partij van kracht zijnde wetgeving alleeii 
door een burger van de Ontvangende Partij mag worden uitgeoefend. De erlcenning 
door de Partijen van diploma's, lcwalificaties eil wetenschappelijlce of 
beroepsopleidingen geschiedt overeenicomstig de wetgeving van de Ontvangende Partij 
of lcrachtens bilaterale of multilaterale overeeiiltomsten waarbij de Zendende Partij en 
de Ontvangende Partij partij zijn. 

4. De Ambassade van de Zendende Partij stelt de Directie Protocol van de Federale 
Overheidsdienst Buitenlandse Zaken, Buitenlandse Handel en 
Ontwikkelingssamenwer1Ung van het Koninkrijlc Belgie of de Directie Protocol van het 
ministerie van Buitenlandse Zaken van Oekra'ine in l&s van alle wijzigingen met 
betreklcing tot de status van een gezinslid dat op grond van deze 0vereeakot;nst betaalde 
werkzaarnheden verricht. 

ARTIICEL 3 

Civiel- en administratiefrechtelijke voorrechten en immuniteiten 

Ingeval de begunstigde van de toesteinming voor het verlichten van betaalde werlczaamheden 
in de Ontvangende Paitij civiel- eil adrninistratief?echtelijlce iinmuniteit van iechtsmacl.it 
geiliet, oveilee~?Icomstig de bepalingen van de Verdragen van Wenen inzalce diplomatiek en 
consulair verlceer, dan wel laachteils eilig ander toepasselijk interiiationaal vesdrag, is deze 
inmuniteit niet van toepassing op handeliiigen die vooitvloeien iiit het vei~ichten van 
betaalde werltzaa~nheden wellce onder het civiel- en adnliiiistsatief recht van de Ontvangende 
Pastij vallen. De Zendende Pastij doet afstaiid van de imnluniteit vaii tenuitvoerlegging van 
alle gerechtelijle uitspralcen nzet betrelrlting tot dergelijlce Izandelingen. 



ARTIIiXL 4 

Immuniteit ten aanzien van strafzaken 

Ingeval de begunstigde van de toestemrniiig voor het verrichten van betaalde werlczaamlieden 
in de Ontvangende Pastij irnniuniteit ten aanzien van de rechtsmacht in strafzaken geniet, 
overeenkomstig de bepalingen van de bovengenoemde Verdragen van Wenen, dan wel 
luachtens enig ander toepasselijlc internationaal verdrag: 

a) doet de Zendende Partij afstand vaii de iinrnuniteit ten aaiizien van de rechtsmaclit in 
strafzalcen die de begunstigde van de toesteinming in de Ontvangende Partij geniet met 
betseldung tot ellc handelen of nalaten dat v~o~tvloeit uit de betaalde weslczaaniheden, 
behalve in bijzondere gevallen wanneer de Zendeiide Partij van mening is dat het doen 
van afstand in strijd zou l m e n  zijn met zijn belangen; 

b) wordt het doen van afstand van irnmuniteit ten aanzien van de rechtsmacht in 
stiafzdcen niet geaclit nnzede betselikiiig te hebbeii op de i n m i t e i t  ten aanzien van de 
tenuitvoerlegging van de gerechtelijlce uitspraak, waarvan uitdrulikelijk afstand moet 
worden gedaan. In dergelijk geval neernt de Zeildende Partij het verzoek van de 
Ontvangende Partij ernstig in overweging. 

ARTIKEL 5 

Belasting- en sociale zekerheidsstelsels 

In overeenstemrning met de bepalingen van de bovengenoemde Verdragen van Wenen dan 
wel lcsachtens enig ander toepasselijlc internationaal verdrag zijn de begunstigden van de 
toestemming voor het verrichten van betaalde wekaamheden onderwoipen aan de 
belastingstelsels en de socialezelcerlieidsstelsels van de Ontvangende Partij ten aanzien van 
alles wat verband houdt iiiet liet vei~ichten van bedoelde werlczaamheden in deze Staat. 

Deze Overeenlcomst blijft van laaclit voor onbepaalde duw, inet dien verstande dat ellc van 
de Partijeii ze te allen tijde kaii beeindigeii door biervan zes maandeii van te voreii schriftelijlc 
l m i i s  te geveii aan de andere Partij, De beeiildiging vaii deze Overee~iicomst heeft geen 
invloed op de geldiglieidsdw van de werlcverguiiniiig die lcsaclitens deze Overeenkomst 
v66r de beeiiidiging ervan is afgegeven en die vaii Iuacht blijft gedureiide de in deze 
werlcvergunning vermelde periode. 



ARTIIUEL 7 

Wijzigingen 

Deze Overeenlcomst ltan te allen tijden worden gewijzigd na schriftelijlce toestemming van de 
Pai-tijen die langs diplomatieke weg wordt bevestigd. Dergelijlce wijzigingen treden op 
dezelfde wijze in werking als deze Overeenlcomst. 

ARTIKEL 8 

Inwerlkingtreding 

Deze Oveseenkonist tseedt in wesking op de eesste dag van de tweede maand volgeiid op de 
dag van ontvaiigst langs diploniatieke weg door de Paitijen van de laatste lennisgeving van 
de voltooiiilg van de grondwettelijle en wettelijlce proceduses. 

TEN BLIJKE WAARVAN de ondergetelende vertegenwoordigers, daartoe naar behoren 
gemachtigd, deze Overeenlcomst hebben ondertelcend. 

GEDAAN TE Brussel, op 10 febiuari 2021 in twee originele exemplaren, in de Engelse, de 
Oekraiense, de Franse en de Nederlandse taal, zijnde alle teksten gelijkelijk authentiek. In 
geval van verschil in uitlegging is de Engelse tekst doorslaggevend. 

VOOR HET KONIlaTKRT3K BELGIE: VOOR OEKRATNE: 
De Federale regering, 
De Vlaamse Regering, 
De Waalse Regering, 

De Briasselse Hoofdstedelijke Regering, 
De Wegering van de Diiitstalige 



AGmEMENT 

BETWEEN 

TNE IgPNGDOM OP BELGIUM 

AND 

UI(Rtl1NE 

ON THE GAINPUL OCCUPATION OF CERTAIN DEPENDENTS 

OF DIPLOMATIC AND CONSULAR STAFP 



AGREEMENT 
BETWEEN 

TEE KINGDOM OB' BELGPUM 
AND 

UXCRAINE 
ON THE GAINFUL OCCUPATION OP CERTAIN DEPENDENTS 

OF DIPLOMATIC AlVD CONSaAR STAFF 

THE I(4NGDQM QF BELGIUM, lUF2WSENTED B E  

The Pederal Government, 
The Flemish Government, 
The Government of the Walloon region, 
The Government of the Brussels-Capital Region, 
The Government of the German-speaking Communify, 

AND 

UKRAINE, 

HEFtEINAPTER REFER3RED T 0  AS T H E  PARTIES", 

DESHNNG to conclude an agseeineizt whicll aiins to facilitate tlie gaiiSul occupation of 
cestaiil family members of pessonnel of diploiizatic missiolls fioin the seilding Party OS of 
consular posts of the lattes on tl-ie tesritosy of the receiviilg Party, 

AGFtEE ON THE FOLLOWNG: 



ARTICLE 1 

Scope of the Agreement 

1. On a reciprocal basis, the following are authorised to engage in gainful occupation in 
the receiving Party: 

a) the legal partiier and unmai~ied dependent children up to eighteen years of a 
diplomatic agent or of a consular official of the sending Party assigned 

(i) to the receiving Pai-ty, or 

(ii) to inteinational organisations with a seat in the receiving Party; 

b) as well as the legal partner of another member of the personnel of the mission of 
the sending Party or of the personnel of the consular post of the Same Party; 

as defined in Micle 1 of the Vienna Coilventions oii Diplomatie (1961) and Consular 
Relations (1 963). 

2. Authorisation to engage in a gainful occupation is given by the authosities of the 
receiving Party in accordance with the laws and regulations in force in this Party and 
subject to the provisions of this Agreement. 

3. Such authorisation does not extend to the nationals of the receiving Paity or permanent 
residents in its territory. 

4. Unless the receiving Party decides otherwise, authorisation shall not be given to those 
beneficiaries who, having engaged in a gainful occupation, cease to form part of the 
household of the persons described in the first paragraph of this Article. 

5 .  The authorisation shall apply dwiiig the period iii which the persons, covered iil the 
Erst paragraph of this Asticle, are assigned to tlie diplomatic mission or consular post of 
the sending Party iii the tei~itory of the receiving Party until tlze coiiclusion of the tesm 
of the assigmilent (OS within an acceptable timefranie following tliis event). 

1. All requests for authorisation to eiigage iii a gainful occupation sliall be sent, 011 behalf 
of tlie beiieficiary, by tlie Einbassy of tlle sendiiig Party to tlie Directorate General of 
the State Protocol of the Ministry of Foreign Affairs of Ulaaine or to the Protocol 
Division of the Federal Public Service Foreign Affairs, Foreign Srade aid 
Development Cooperation of the Icingdom of Belgium accordingly. 



Upoiz verification that the Person is a dependent of an agent within the scope of the 
provisions of ai-ticle 1, first paragraph, and processing of the official request, the 
govement of tlie receiving Party shall inform the Embassy of the sending Party that 
the dependent is eligible for gainful occupation. 

2. The procedures followed shall be applied in a way that enables the beneficiary of the 
authorisation to engage in a gainful occupation as soon as possible. All requirements 
relating to wo& permits and any other similar fornialities shall be favourably applied. 

3. Authorisation for the beneficiary to engage in a gainful occupation shall not imply 
exemption from any legal or otlier requirements relating to personal characteristics, 
professional or other qualifications that the individual concerned nlust demonstrate in 
eizgaging in a gainf~ll occupatioii. Tlie beneficiary therefore is not allowed to be 
einployed in a pasition which according to the legislation in force of the receiving Party 
can be taken only by the citizen of tlie receiving Party. Recognition by Parties of my 
diplorna, qualification, scieiitific or professional degree slzall be done in accordance 
with tlze legislation of the receiving Party or bilateral or multilateral agreements to 
which tlie seiiding and receiving Party are party. 

4. The Embassy of the sending Party sliall inform the Protocol Division of the Federal 
Public Service Foseign Affairs, Foreign Trade and Development Cooperation of the 
Icingdom of Belgium or the Directorate General of the State Protocol of the Ministry of 
Foreign Affairs of Ulcraine on any changes related to the status of a family member 
engaged in a gainful occupation under this Agreement. 

ARTICLE 3 

Civil and administrative privileges and immunities 

In cases where the beneficiary of tlie authorisation to engage in a gainful occupation enjoys 
inmunity fiom the civil and administrative juisdiction of tlie receiving Party, in accordance 
witlz tlie provisions of the Vienna Coiiveiitions on diploinatic and consular relations or of any 
other applicable international instrumeilt, such imnunity shall not apply iiz respect of aiiy act 
casied out in the Course of tlie gainfLi1 occul~atioii and falling witliin the civil or 
adniinistsative law of the receiviiig Party. The seilding Party shall waive iiiunuiity from 
execution of any sentence iii relation to these inatters. 

Criminal Hmmunity 

In cases where a beneficiary of tlie authorisatioiz to elzgage in a gainful occiipation enjoys 
imnniiuzity fronz the criminal jurisdiction of the receiving Pai?.y, in accordance with the 
provisions of tlie aforeinentioiied Vienna Coizventions or of aiiy other applicable interizational 
instrument : 



the sending Party shall waive the immunity from criminal jurisdiction enjoyed by the / a, beneficiary of the authorisatioii with regard to the receiving Paity in mspect of any act 
or omission asising from the gainful occupation, except in special instances where the 
sending Party considers that such a waiver could be contrary to its own interests; 

b) such a waiver of iinmunity fkom criininal jurisdiction shall not be construed as 
extending to imunity fiom execution of the sentence, for which a specific waiver shall 
be required. In the case of such a request, tlie sending Party shall give serious 
consideration to the request of the receiving Party. 

ARTICLE 5 

Taxation and social security regimes 

In accordance with t le provisions of the aforementioned Vieima Coiiventions or of aiiy other 
applicable international instruinent, beneficiaries of tlie a~~thorisation to engage in a gainful 
occupation slzall be subject to the taxation and social security reginles of the receiving Party 
for all matters connected with their gainfiii occupation in that Party. 

ARTICLE 6 

Duration and termination 

This Agreement shall remain in force for an indefinite period, either P&y being able to 
terininate it at any time by giving six montlis' notice in writing to the other Party. Termination 
of this Agreement shall not affect the validity of the wosk permit issued under this Agreement 
before its termination, which shall reiilain in force for the period specified in this worlc 

Amendments 1 I 

Tliis Agreement can Be amended at aiiy time by writteii conseilt of the Parties confirmed 
tluough diploinatic cl-iannels. Such anieiidment shall enter into force iii the same manner as 
tliis Agreement. 



FOR THE IUNGDOM OF BELGIUM: 
The Federal Government, 
The Plemish Governrnent, 

The Government of the Walloon Region, 
The Government of the Brussels-Capital 

Region, 
The Government of the German-speaking 

Community, 

ARTICLE 8 

Entry into Force 

This Agreement shall enter into force on the first day of the second month following the date 
of receipt by Parties through diplomatic channels of the last written notification of the 
completion of the necessary constitutional and legal procedures. 

IN WITNESS YVHEWOF, tlie undersigned representatives, duly authorised, have signed 
this Agreement. 

DONE at Brussels, on the lot" day of the nionth of February of the year 2021, in two original 
copies, each in the English, Ulcrainian, Frencl~ and Diitch languages, each text beiiig 
authentic. Tlie English language text shall prevail in case of diffemlces in inteipretation. 

FOR UIIlIAINE: 



KOPOJIBCTBOM EEJIbr'J.53 

I I KOHCYJI5CbTCMZ YCTAHOB I / 



YrOAA 
MI3K 

KOPOJJ[IBCTBOM EEJIbl7UI 
TA 

YKPA~~HOIO 
HP0 ~A@CHEHEH O I I ~ A ~ Y B A ~ O I  AUi[JI[bHOCTI J(E%KE3[IW4 ZIjlEHAMEl 

CIMEE~ C I B P O E I T ~ I B  J(H]IIJIOMATE~[~HX IIPE~~CTABMM~TB TA 
KOHCYJIbCbKMX YCTAHOB 

KOPOJIIBCTBO EEJKbFR, IIPEACTABJBEHE: 

@e~epaJIbH&iM Y~HAOM, 
@JI~M~HAC~~XCEIM YPEIAOM, 
YPRAOM Banno~cb~~oro  Periow, 
YPHAOM Periow Epwccenb-CTO~H~H, 
Y p m o ~  H ~ M ~ ~ ~ K O M O B H O ~  CII~JI~HOTICI, 

TA 

STXCPAIMA, 

I. AOMOB1;3[33[kIC1T I E O  TAKE: 



I I (i) AO npk~ij i~am~oi CTOPOHH, a60 

(ii) AO ~i)mapo,q~oi' oprmi3aqii 3i IIIT~~-KB~PTIIPOK) B qmhamqifi CTOPOH~; 

XIC BEl3HareHO Y CTaTTi 1 B ~ A ~ H C ~ K B X  K o H B ~ H Q ~ H  I i p O  ,@5IInOMa~~.nfi (1961) Ta iip0 

KOHCYJILC~K~ (1 963) 3HOCEHB. 

5 .  Aossin ~ a c ~ o c o ~ y e ~ ~ c x  BII~OAOB?I~ rrepio~y Yacy, npoTxroM moro oco61z, s m ~ a r e ~ i  
B IIePIIIOMY IIYHKT~ ~ i € i  CTaTXi, IIpI33HaYaK)TbCX 80 fiHIIJIOMaTElYHKX IIpeACTaBHEIqTB 

a60 KoHCYJIbCbICKX YCTaHOB H ~ I I ~ ~ B J I I I K ) Y O ~  CTOPOHH Ha ~ep14~0pii npH%~amYoi 
CTOPOHH, ,Z(O 3aBePIIIeHH2 T ~ P M ~ Y  !X B~APIIA?II~HHII (a60 B Me?IIaX IIPH~?~HXTHEIX 

sacoBHx pa~oxc nicm Moro 3a~epme~~I I ) .  



2. 3a3HaYeHi IIpOJJeAypH 3aCTOCOByBaTHMYTbCX TaKHM WHOM, m06 HaAaTH OTPHMYBav 

AOBBOJIY MO~ICJIEIB~CT~ P03IIOYaTM OIIJIaqBZLHY ~ h J I b H i c T b  XKOMOra C1COpiIIIe. Bci 
BmMOrM CTOCOBHO A O ~ B O J I ~ B  H a  P O ~ O T Y  T a  6 y ~ b - x ~ i  iHIIIi @ O P M F ~ J ~ ~ H O C T ~  

BHKOHyBaTHMyTbCX Y CIQMXTJIHBOMY A Y C ~ .  

H ~ A ~ H H X  AO~BOJIY H a  s ~ i i j r c ~ e ~ m  on~avysa~oi  A ~ B ~ H O C T ~  H e  11epeg6auae s s i n b ~ e ~ ~ x  
0TpEMyBaY.a B i 8  BHICOHaHHX ~Y@-XKE~X mpEIAHYHEIX a60 ~HIIIIIX BkIMOr QOAO 

OCO~HCTMX XKOCT~M, npo@eciM~oi a60 i ~ r r r ~ x  mFiJli$i~aqiZi, x~ci 3 a 3 ~ a ~ e ~ a  oco6a M a e  

IIpOAeMOHCTpyBaTEI IIpH ~ A ~ % C H ~ H H ~  OnJIaqyBZLHOi A ~ X J I ~ H O C T ~ .  OTPEIMJJB~?~~ A03BOJIY H e  

A03BOJIII€TbCB 1IPEiJJK)BaTH H a  IIoca~i, XICy 3 r i ~ H 0  3 YHHHMM 3aKOHOAaBCTBOM 

IIpMMMaIOYOi CTOPOHH M03ICe 3 a k a T H  TiJIbKH qOMaAXHHH i$€i C T O P O ~ .  BH~H~HHII  
CTOPOH~MM 6yQb-XKHX AHIIJIoM~B, KBaJIi@iKaI&%, HaYKOBMX a60 npo@eci i iHmx CTJTI~H~B 

~A~I?CHIO€T~C(;I Y B~AIIOB~AHOCT~ AO 3aKOHOAaBCTBa IIpMhEEOYOi CTOPOHH a60 
ABOCTO~OHH~X UIM. ~ ~ ~ ~ T O C T O P O H H ~ X  Y O A ,  CTOPOHaMM XKHX € HanipaBJIXXWXa T a  

I I p ~ ~ Y a  C T O ~ O H ~ .  

Y BMIIaAICaX, K0JII.I OTPHMYBaY A03BOJIY H a  ~ A ~ ~ C H ~ W H S I  o I I J I ~ z ~ Y B ~ H o ?  A ~ X J I ~ H O C T ~  

ICOPMCTYETbCIl ~ M Y H ~ T ~ T O M  B ~ A  I J I X B ~ J I ~ H O ~  T a  ~ & M ~ H ~ C T P ~ T L I B H O ~  K)PEICAEKQ~~ IIPEI~M~EOYO? 

CTOPOHM B~AIIOB~AHO AO IIOJIO>ICeEib BigeHcbKEIx ICOHB~HI@ IIP0 AEIIIJIOM~TEYH~ T a  

I C O H C Y J I ~ C ~ I C ~  3HOCMHH a6o 6y~b-XICOr0 iHUIor0 M ~ ~ I C H ~ ~ O A H O ~ O  ~ H C T P Y M ~ H T ~ ,  IQ0 MO>ICe 

3aCTOCOByBaTHCb, T~ICH% ~ M Y H ~ T ~ T  H e  3aCTOCOBy€TbCX 110 B ~ ~ ~ H o U I ~ H H K )  AO GYA~-XICO? ~ i i ,  W0 
BYMHeHa IIPIX ~ A ~ I % c H ~ H H ~  o I I J I ~ Y ~ B ~ H o ~  A~XJI~EIOCT~ T a  IIi,I(IIaJ(a€ IIifl ~ O P H C ~ ~ H K Y ~ H  IJHB~JI~HoI'o 

a60 a ~ ~ i ~ i c ~ p a ~ n s a o r o  ~ ~ I C O H O A ~ B C T B ~  npmiharosoi CTOPOHH. H a n p a ~ m ~ a  C ~ o p o ~ a  
B ~ A M O B J I I L T H M ~ T ~ C ~ ~  B ~ A  ~ M Y H ~ T ~ T Y  Bi& BMICOHaHHR ~ Y A ~ - I I K O ~ O  BMPOICY Y ~ B ' I I ~ K Y  3 4MMI.I 

c n p a B  arvrr;r. 



CTATTR 4 

IMYH~T~T B ~ A  I C ~ H M ~ H ~ J I ~ H O ~  IOPMCANICI~;?~ 

a) HaHpaBsrJrEOYa C T O ~ O H ~  B ~ A M O B J I X € T ~ C ~  Bin  ~ M Y H ~ T ~ T Y  OTPHMYBaYa A03BOJIY IIepeA 
K P E ~ M ~ H ~ J ~ ~ H O I O  K)PMCAHK~~€K) I I P H ~ ? € M ~ K ) ~ o ~  CTOPOHH, IIO B~AHODII~IIHEO AO 6y~b-XKEX 

l%0r0 a60 IIOpylüeHb, CI(O€HEIX Y ~ B ' I I ~ K Y  3 OTTJIa¶j7BaHOIO A ~ ~ J I ~ H ~ C T M ,  351 BEIHXTICOM 

OCO~JIEIBHX s r n a ~ ~ c i ~ ,  I C O ~ E I  H a n p a B m r a  C ~ o p o ~ a  BsaiIcae, ~ q o  TaKa s i ~ ~ o s a  
cyneperm Ti B r r a c H m  i ~ ~ e p e c a ~ ;  

CTATTR 5 

P~xEZMM OIiOAaTIcgrßaHHR Ta C O ~ ~ ~ J I ~ M O I ' O  CTpaXJ'BaHHR 

CTATTR 6 

T e p ~ i a  ,qli Ta i n p n n m e H a w  ~ ? i  

QX Y r o ~ a  ~ a n ~ ~ u r a e ~ ~ c x  ~EIHHOK) B ~ ~ O A O B ) I C  H ~ O ~ M ~ > I < ~ H O ~ O  nepio~y Yacy; li ~ i a  Moxce GYTM 
lIpHnMHeHa 6y~b-XICOK, 3 i  CTOP~H Y 6~~6-IIICM% 9 a C  LIIJIIIXOM HaAaHHX iHIIIi3 CTOPOH~ 
J a  IIIicTb M~cXT,~B AO T o r 0  B ~ A I X O B ~ A H O ~ O  JlHCbMOBOrO J~OB~AOMJI~HHR. 

~$HIIHH~HHx yi6i YI'O,Z(H H e  BIIJII4BaTHMe H a  YEIHHiCTb A03BOJIY H a  3~i6cHeH1-12 

OilJIa.ly~aHO? A~XJILHOCT~, BIlAaHOrO B~AIIOB~AHO AO J$d Y ~ o A H  AO Iipl4IIEIHeHHX i"i AC, 2KEI6 

3aJIHIIIaTHMeTbCSI YHHHEIM IIPOT(ilI'0M BM3HaqeHOrO J7 II,bOMY ~ 0 3 ~ 0 J I i  I I e p i O ~ y .  



BUKREHO B ~.Epmccem, (42)) J w T o r o  2021 p o ~ y ,  y ABOX opmkammx ~ ~ p r n i p m a x ,  
KO& ( $ P ~ ~ H I ~ J ~ ~ ~ K o K ) ,  I'OJiJISU-IACbKOIO, YK~SÜHC~KOIO T a  ~ R ~ S I ~ C L K O K )  MOB=, IIpE TJLoMY 

~o>K1-ara TeIccT e a B T e H T m .  Y pa3i p o 3 6 i x c ~ o c ~ e %  y ~ x y ~ a s e ~ ~ i  rrepesara 
HaAFBaTEIMeTLC2 TeKCTY ~zH~JI%c~KoK) MOBOK) 

3A KOPOJlIBCTBO IGEJXbJ?UX: 
cPeplepanbia~8 Ypm, 

Qnawxaa~cbmii YPRA, 
Y p s ~  Banno~cbrcora, Perioq, 

Y ~ R A  Perioq 36p1occen~-C~on~iy~, 
Y ~ R A  Hiiweybrco~osaoi C n i n b ~ o ~ ~ ,  




